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AVENANT N°4 

A LA CONVENTION  

D’ABATTEMENT TAXE FONCIERE SUR 

LES PROPRIETES BÂTIES (TFPB) 

 

ENTRE 

 
 
D’une part : 

 L’organisme bailleur : l’Office Public de l’Habitat – Habitat 
Drouais, représenté par sa Directrice Générale 

D’autre part : 
 L’Etat représenté par le Préfet du Département d’Eure-et-Loir ; 
 La Communauté d’Agglomération du Pays de Dreux, 

représentée par son Président, ou son représentant, dument 
habilité par une délibération du Conseil Communautaire en 
date du jour date mois 2023 ; 

 La Ville de Dreux, représentée par son Maire, ou son 
représentant, dument habilité par une délibération du Conseil 
Municipal, en date du jour date mois 2023 ; 

 La Ville de Vernouillet, représentée par son Maire, ou son 
représentant, dument habilité par une délibération du Conseil 
Municipal, en date du jour date mois 2023. 
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PREAMBULE : 

Signée le 16 décembre 2015 pour une durée de trois ans, puis prorogé en 2018 pour une 
durée de deux ans, puis prorogé en 2020 pour une durée de deux ans, puis de nouveau 
prorogé en 2022 pour une durée d’un an, la convention d’abattement sur la base d’imposition 
de la taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) permet aux organismes HLM de traiter les 
besoins spécifiques des quartiers prioritaires de la politique de la ville. En contrepartie de cet 
avantage fiscal, les bailleurs s’engagent à poursuivre l’amélioration du niveau de qualité de 
service dans ces quartiers, en y renforçant leurs interventions, au moyen notamment d’actions 
contribuant à la tranquillité publique, à l’entretien et à la maintenance du patrimoine, à 
l’amélioration du cadre de vie, à la participation des locataires. 

La loi de finances pour 2015, a étendu l’abattement de 30% sur la base d’imposition à la taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB) dont bénéficiaient les bailleurs pour leur patrimoine 
situé en Zones Urbaines Sensibles (ZUS) aux 1 500 quartiers prioritaires de la politique de la 
ville de métropole et d’outre-mer, définis respectivement par les décrets n°2014-1750 et 
n°2014-1751 du 30 décembre 2014. 

Depuis le 1er janvier 2016, les bailleurs signataires des contrats de ville ont pu bénéficier de 
l’abattement pour l’ensemble de leur patrimoine social situé dans les 1 500 quartiers 
prioritaires de la politique de la ville pour une durée de trois ans (2016-2018). 

L’avenant n°3 de la convention initiale conclue entre les parties arrive à son terme au 
31 décembre 2023. Cependant des dispositions législatives ont été prises pour proroger 
le dispositif d’un an. 

A cette fin, il est nécessaire de réaliser un quatrième avenant pour étendre la convention 
originale d’un an. 
 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
Article 1 : Objet 
Cet article reste inchangé 

Article 2 : Identification des moyens de gestion du droit commun 
Cet article reste inchangé 

Article 3 : Quartiers prioritaires (QPV) concernés 
Cet article reste inchangé 

Article 4 : Modalités d’association des locataires 
Cet article reste inchangé 

Article 5 : Modalités de pilotage 
Nouvelle rédaction 
La convention s’applique à compter du 1er janvier 2024, jusqu’au 31 décembre 2024 inclus. 
Le reste de l’article demeure inchangé 

Article 6 : Suivi / Evaluation 
Cet article reste inchangé 

Article 7 : Obligations déclaratives 
Cet article reste inchangé 
  





 

 

3 

Fait à Dreux le XX/XX/XXXX 
En 5 exemplaires 
 
 
 

Le Préfèt d’Eure-et-Loir 
 
 
 
 
 

Monsieur Hervé JONATHAN 

Le Président de la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux 

 
 
 
 

Monsieur Gérard SOURISSEAU 
 
 
 
 
 
 

Le Maire de Dreux 
 
 
 
 
 

Monsieur Pierre-Frédéric BILLET 

 
 
 
 
 
 

Le Maire de Vernouillet, 
 
 
 
 
 

Monsieur Damien STEPHO 
 
 
 
 
 

La Directrice Générale de l’Office Public 
de l’Habitat – Habitat Drouais 

 
 
 
 
 

Madame Corinne MESNIL 
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